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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Die international geführte Diskussion um die Messung der sozialen Wohlfahrt in der
Bevölkerung kam auch im Ständerat an. 2008 hatte der französische Präsident Nicolas
Sarkozy eine Kommission ins Leben gerufen, die von den Nobelpreisträgern Amartya
Sen und Joseph Stiglitz geleitet wird. Aufgabe der Kommission ist es, die Grenzen des
bisher verwendeten Wohlfahrtsmass, dem Bruttoinlandprodukt, aufzuzeigen und
alternative Masse zu finden, mit denen z.B. auch soziale Gerechtigkeit oder ökologische
Nachhaltigkeit bestimmt werden können. Gleichzeitig wird auch auf Ebene der OECD an
alternativen Massen gearbeitet. Mit seinem Postulat verlangte Markus Stadler (glp, UR)
vom Bundesrat, dass er in seiner Strategie im Hinblick auf die Weltkonferenz zur
nachhaltigen Entwicklung in Rio 2012 die Erkenntnisse der internationalen Diskussion
integriere. Der Bundesrat unterstützte das Postulat, das dann von der kleinen Kammer
auch angenommen wurde.
Ein Mass, das sich bereits seit einigen Jahren in der internationalen Debatte etabliert,
ist der von der UNO entwickelte Human Development Index (HDI), der neben der
wirtschaftlichen Entwicklung auch Indikatoren zu Bildung, Gesundheit und Umwelt
berücksichtigt. Die Schweiz befindet sich im HDI-Ranking, das 2011 für 169 Länder
besteht und von Norwegen, Australien und den Niederlanden angeführt wird, auf Rang
11. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2011
MARC BÜHLMANN

Rechtsordnung

Privatrecht

In der Herbstsession 2015 nahm der Nationalrat ein Postulat Schneider Schüttel (sp, FR)
an, das den Bundesrat auffordert zu prüfen, wie Opfer fürsorgerischer
Zwangsmassnahmen beim Auffinden ihrer Sparhefte unterstützt werden können.
Konkret sollen Betroffene bei Banken für die Nachforschungen keine Gebühren
bezahlen müssen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga begrüsste den Vorstoss insofern,
dass er genau in die Richtung gehe, die der Bundesrat in der Vernehmlassungsvorlage
zum Bundesgesetz über die Aufarbeitung der fürsorgerischen Zwangsmassnahmen und
Fremdplatzierungen vor 1981 – dem Gegenentwurf zur Wiedergutmachungsinitiative –
vorgesehen habe. 2

POSTULAT
DATUM: 21.09.2015
KARIN FRICK

Gleichzeitig mit der Veröffentlichung seines Entwurfs zum Bundesgesetz über die
Aufarbeitung der fürsorgerischen Zwangsmassnahmen und Fremdplatzierungen vor 1981
empfahl der Bundesrat ein Postulat Schneider Schüttel (sp, FR) zur Abschreibung. Das
Postulat hatte den Bundesrat beauftragt, zu prüfen, inwiefern Opfer fürsorgerischer
Zwangsmassnahmen bei der Suche nach ihren Guthaben auf Sparheften unterstützt
werden können. Der Gesetzesentwurf – als indirekter Gegenvorschlag zur
Wiedergutmachungsinitiative – erfülle laut dem Bundesrat das Anliegen des Postulats,
da er vorsehe, dass insbesondere die kantonalen Archive auf Ersuchen hin abklären, ob
in ihren Aktenbeständen Informationen über allfällige Sparguthaben von Betroffenen
enthalten sind. Bei allfälligen Hinweisen auf ebensolche Sparguthaben sollen die
betroffenen Personen oder ihre Rechtsnachfolger die erforderlichen Abklärungen
unentgeltlich vornehmen können. Der Nationalrat schrieb das Postulat daher im Juni
2016 ab. 3

POSTULAT
DATUM: 07.06.2016
ELIA HEER
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Par ailleurs, le Conseil national transmit, sous forme de postulat, une motion de sa
commission des affaires étrangères, souhaitant que les services du parlement
proposent, aux Etats en voie de démocratisation, un programme de formation sur le
fonctionnement du système parlementaire. 4

POSTULAT
DATUM: 13.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La Chambre haute a transmis un postulat Simmen (pdc, SO) invitant le Conseil fédéral à
réexaminer, dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les tarifs préférentiels pratiqués en
faveur des pays en développement et à en réduire les taux de manière à favoriser les
échanges. Le gouvernement a par ailleurs été prié de renoncer à grever les biens
provenant de ces pays en fonction de leur degré de transformation. 5

POSTULAT
DATUM: 09.03.1995
LIONEL EPERON

En mars, le Conseil des Etats a adopté par 13 voix contre 10 un postulat Simonetta
Sommaruga (ps, BE) chargeant le Conseil fédéral d’examiner l’opportunité et les
conditions de la participation au CERS. Cet organe constitue l’une des réformes
prévues au sein de l’UE suite à la crise des marchés financiers des années précédentes.
Il est chargé d’identifier les risques menaçant le système financier dans son ensemble,
ainsi que d’avertir et de conseiller les Etats membres. La conseillère aux Etats a estimé
qu’au vu de la logique transfrontalière des marchés financiers et de l’importance de la
place financière helvétique sur le continent, il est de l’intérêt de la Confédération
d’être représentée au CERS pour obtenir des informations et défendre ses intérêts. 6

POSTULAT
DATUM: 17.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure (en lien avec une l’initiative parlementaire
Freysinger 06.411 à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite), qui demandait
au gouvernement de faire un rapport sur les activités des ONG soutenues par la DDC
dans les territoires palestiniens et en Israël. 7

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure, qui demandait au gouvernement de prendre
toutes mesures en son pouvoir en vue de protéger la population du Darfour, et plus
particulièrement de tenter de convaincre l'ONU de prendre des sanctions ciblées
(blocage de comptes bancaires, interdictions de sortie du territoire) et d'engager une
intervention humanitaire. 8

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Entwicklungspolitik

Les initiatives prises dans le cadre de la promotion du commerce et de
l'industrialisation épaulent les efforts faits par les pays en développement afin de
diversifier leur économie et atteindre une certaine croissance. Elles contribuent à
renforcer leur fondement en la matière ainsi qu'à assainir leur balance commerciale et
se rapportent à quatre secteurs: la production et la transformation de produits de
base, l'industrialisation et le transfert de technologies, la promotion des exportations et
la rationalisation des politiques d'importation. Ces prestations se concentrent sur les
petites et moyennes entreprises, la plupart du temps par le biais d'organismes
multilatéraux et spécialisés. 

Dans ce contexte d'ensemble, les Chambres acceptèrent deux postulats de leurs
commissions économiques extérieures respectives. Basés sur la pétition "Le
désendettement: une question de survie" des six organisations caritatives suisses —
signée par près de 250'000 personnes — ils demandaient que, dans le cadre du
700ème anniversaire de la Confédération, un fonds spécial soit créé et affecté au
désendettement des pays les plus pauvres. Au contraire de la pétition, les textes
finalement adoptés accompagnent cette aide extraordinaire de mesures de

POSTULAT
DATUM: 03.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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coopération au développement. Alors que celui entériné par la petite chambre
n'indique aucun montant spécifique, celui admis par la grande chambre fixe un chiffre
de 700 millions de francs. Dans cette dernière enceinte, tous les groupes soutinrent
cette proposition, à l'exception, à une courte majorité, des démocrates du centre. 9

Le Conseil national a transmis le postulat Rechsteiner (ps, SG) qui invite le Conseil
fédéral à étudier systématiquement l'impact des mesures de politique étrangère et de
politique économique extérieure sur le développement; chaque message, du Conseil
fédéral concernant ce sujet devra comporter un chapitre consacré à l'avis du
gouvernement à cet égard. 10

POSTULAT
DATUM: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis un postulat Steinemann (pdl, SG) priant le Conseil
fédéral de publier un rapport interdépartemental comportant une liste indiquant
l'ensemble des montants versés par la Confédération à des organisations
internationales et à des pays étrangers au titre de la coopération au développement. Ce
document devra mentionner en outre les bases légales applicables de même que les
bénéficiaires, les montants alloués et les motifs invoqués. 11

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON

La Chambre des cantons a transmis un postulat de sa Commission des finances invitant
le Conseil fédéral à présenter un rapport sur la portée de l'aide alimentaire en tant que
partie de l'aide humanitaire dans le cadre de la politique agricole nationale. 12

POSTULAT
DATUM: 12.12.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil national a transmis un postulat (96.3120) Eymann (pl, BS) invitant le
gouvernement à prévoir, dans le cadre de la coopération au développement, des
projets visant à encourager la production d'énergies renouvelables dans les pays du
Tiers-monde. Lors de la session parlementaire d'hiver, la même chambre devait en
outre transmettre un postulat Zapfl (pdc, ZH) priant le gouvernement de faire le point
sur la politique de coopération avec les pays de l'Est et du Sud en soumettant à cette
fin au parlement un rapport rendant compte des évènements de cette dernière
décennie. 13

POSTULAT
DATUM: 13.12.1996
LIONEL EPERON

Par le biais d’un postulat Maury Pasquier (ps, GE) transmis par la chambre du peuple, le
Conseil fédéral a été prié de respecter les engagements pris lors de la Conférence
internationale du Caire en 1994. Il s’agit notamment de promouvoir la coopération au
développement dans le domaine de l’éducation sexuelle et de la planification familiale,
ceci dans le but d’améliorer le statut de la femme. 14

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une motion Hollenstein (pe, SG) a été transmise par le Conseil national comme postulat.
Elle demandait au Conseil fédéral de mettre sur pied une loi afin de mieux encadrer le
personnel travaillant dans le développement en terrain étranger. Une meilleure
protection sociale et un réajustement des prestations salariales sont à la base de la
proposition de la parlementaire. Selon le gouvernement, les travaux de la DDC vont
justement dans le sens d’une nouvelle évaluation des règlements et des structures
existants, ce qui ne justifie pas une nouvelle loi. 15

POSTULAT
DATUM: 23.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Un postulat Lang, déposé en fin d’année, demandait au Conseil fédéral d’examiner la
possibilité d’augmenter de manière significative son engagement dans le cadre du
déminage humanitaire en Bosnie-Herzégovine. Le gouvernement a proposé de rejeter
ce postulat, dans la mesure où l’examen des besoins ne conclut pas à la nécessité d’un
recentrage de la politique actuelle en la matière, ni des moyens engagés. 16

POSTULAT
DATUM: 14.12.2004
ELIE BURGOS
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Le Conseil des Etats s’est penché sur la question de l’aide au développement en fin
d’année. Sa commission de politique extérieure (CPE-CE) a notamment proposé un
postulat demandant au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de réduire le nombre
de pays et de thèmes prioritaires soutenus dans le cadre de la coopération au
développement, mais également de prendre des mesures pour améliorer la cohérence
de la politique de coopération. Elle a notamment émis des doutes quant à l’efficacité
des mesures de gestion civile des conflits et la promotion des droits de l’homme,
notamment au Népal, au Sri Lanka, en Colombie et en Indonésie. 17

POSTULAT
DATUM: 13.09.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, durant l’année sous revue, un postulat de sa commission
de politique extérieure, qui chargeait le Conseil fédéral d’étudier, en tenant compte
des objectifs de politique extérieure, et dans le but d’améliorer l’efficacité, la
cohérence et l’efficience de la coopération suisse au développement, une réduction
du nombre de pays prioritaires et une réduction du nombre des thèmes prioritaires, et
de soumettre au parlement ses conclusions sous la forme d’un rapport. 18

POSTULAT
DATUM: 20.03.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté un postulat Gadient (udc, GR), qui demandait au Conseil
fédéral de préparer un rapport sur l’engagement spécifique de la coopération suisse
au développement en faveur des enfants et des jeunes, et d’énumérer les mesures à
prendre pour que la politique et la coopération suisses en matière de développement
tiennent suffisamment compte, à tous les niveaux, des droits et des besoins des
enfants et des jeunes. 19

POSTULAT
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté tacitement un postulat du groupe radical-libéral, qui
demandait au Conseil fédéral de coordonner plus étroitement sa politique
énergétique et sa politique du développement. Il lui demandait en outre de veiller à ce
que, dans les futurs messages de la DDC et du SECO fixant les crédits-cadres pour la
période 2008 à 2011, la production d'énergie exempte d'émissions de CO2 occupe une
place importante. 20

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté un postulat Gross (ps, ZH) invitant le Conseil fédéral à
examiner la possibilité de se joindre à l’action de la France et du Royaume-Unis et de
scolariser un million d’enfants en Afrique d’ici à 2012. Ce postulat vise à participer aux
Objectifs du millénaire pour le développement qui ont notamment pour but de
scolariser tous les enfants de ce continent d’ici à 2015. 21

POSTULAT
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 22

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat soll in einem Bericht aufzeigen, anhand welcher Indikatoren die Effizienz
der Schweizer Entwicklungshilfe gemessen werden könnte und wie es um den
Wirkungsgrad der geleisteten Entwicklungszusammenarbeit steht. Dies forderte ein
Postulat Egger-Wyss (cvp, AG), welches der Nationalrat im Juni überwies. 23

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

In der Herbstsession überwies der Nationalrat zwei Postulate von Schneider-Schneiter
(cvp, BL). Das eine forderte von der Landesregierung eine Strategie zur Schaffung einer
kohärenten und wirksamen Entwicklungspolitik, in der die verwaltungsinterne
Zusammenarbeit zwischen der DEZA und dem SECO besser institutionalisiert und
ausgerichtet wid. Das andere (11.3369) verlangte vom Bundesrat eine Neuausrichtung
der Partnerschaften in der Entwicklungszusammenarbeit, welche nebst
wirtschaftlichen und geographischen Kriterien auch sicherheits- und
migrationspolitische Überlegungen beinhalten sollte. Zudem sollte der Privatsektor zu
einem bedeutenderen Partner der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit werden. 24

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI
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Toujours dans le cadre des bouleversements politiques au Moyen-Orient et en Afrique
du Nord, le Conseil national a adopté en juin un postulat Wermuth (ps, AG) qui
demande au Conseil fédéral d’encourager les partenariats communaux entre les villes
ou communes suisses et les villes ou communes des pays arabes ou nord-africains
libérés. Malgré un rejet unanime de la part de l’UDC appuyé par une vingtaine de
parlementaires des partis bourgeois, le postulat a été accepté par 112 voix contre 71 et 4
abstentions. 25

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Un postulat préparé par la CER-CN a été présenté au Conseil national en mars. Le texte
déposé demande que le Conseil fédéral inclue de nouveaux éléments dans son rapport
« Avantages et inconvénients d’accords sur l’échange de renseignements avec des
pays en développement ». Plus précisément, la CER-CN pose les questions suivantes :
à quelles conséquences financières fait face un pays en développement lors de la
conclusion d’une convention de double imposition (CDI)? La conclusion d’une CDI avec
un pays en voie de développement a-t-elle des implications sur les investissements
directs suisses ? Comment la décision de conclure une CDI ou un AERF (Accord sur
l’échange de renseignements en matière fiscale) est-elle motivée ? Ces accords
respectent-ils les exigences de l’OCDE et du Forum mondial sur la transparence et
l’échange de renseignements à des fins fiscales ? Le postulat a été adopté par 102 voix
contre 65. 26

POSTULAT
DATUM: 05.03.2013
EMILIA PASQUIER

Le Conseil national a transmis un postulat Fiala (plr, ZH) demandant que l’engagement
suisse envers les pays en développement soit plus centré sur les mesures de prévention
des maladies sexuellement transmissibles et sur l’information en rapport avec le
planning familial. 27

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
EMILIA PASQUIER

Mittels Postulat forderte Ständerat Eder (fdp, ZG) den Bundesrat im März 2015 dazu auf,
Massnahmen zur Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels
humanitärer Hilfe vor Ort in den Bereichen Nothilfe und Wiederaufbauhilfe zu prüfen.
Eder schlug vor, dass die Finanzierung durch die bereits existierenden Rahmenkredite
«Humanitäre Hilfe» und «Entwicklungszusammenarbeit» erfolgen sollte und bei Bedarf
die Zusatzfinanzierung durch einen ausserordentlichen Rahmenkredit zu prüfen sei.
Die Begründung des Postulats entsprach derjenigen, welche auch Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) in ihrem beinahe identischen Postulat formuliert hatte. So müsse die
Schweiz ihr Engagement in der Krisenregion erhöhen, um die kritische Unterbringungs-
und Versorgungslage in den Flüchtlingslagern in Syrien und dessen Nachbarländern zu
verbessern und dadurch den Migrationsdruck auf Europa zu mildern. 
Der Bundesrat legte in seiner Stellungnahme die bisherigen Massnahmen der Schweiz
im Rahmen der Nothilfe für Syrien dar und betonte, dass ein Wiederaufbau Syriens
angesichts der gegenwärtigen Lage ausser Frage stehe. Dennoch werde er auch in
Zukunft die durch das Postulat geforderten Massnahmen und deren Finanzierung
überprüfen. Daher beantragte er die Annahme des Postulats. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2015 mit dem Postulat. Da der
Bundesrat kurz nach Einreichung des Vorstosses neue Massnahmen für die Opfer des
Syrienkonflikts verabschiedet hatte, beschränkte sich Ständerat Eder darauf, den
langsamen Aufnahmeprozess von 3000 syrischen Flüchtlingen in die Schweiz zu
bemängeln. Bundesrat Burkhalter begründete das von Eder bemängelte Tempo des
Vorgehens mit der komplexen Koordination zwischen Bund, Kantonen und dem UNHCR
und der damit einhergehenden umfangreichen Vorbereitung. 
Das Postulat wurde im Anschluss ohne Gegenstimme angenommen. 28

POSTULAT
DATUM: 16.06.2015
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei

POSTULAT
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier
Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat
empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 29

Im Februar 2016 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats Eder (fdp,
ZG), da dessen Forderungen in der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit 2017-
2020 aufgenommen und die Forderung nach verstärkter Förderung des Schutzes
syrischer Flüchtlinge damit erfüllt worden war. Der Ständerat hiess diesen Antrag in der
Herbstsession 2016 gut. 30

POSTULAT
DATUM: 15.09.2016
AMANDO AMMANN

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 31

POSTULAT
DATUM: 08.03.2017
AMANDO AMMANN
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In der Sommersession 2018 wurde das Postulat Schmid-Federer (cvp, ZH) zur
Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort
abgeschrieben. Man habe mit der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit (IZA)
2017-2020 das fast identische Postulat Eder (fdp, ZG; Po. 15.3026) zur Abschreibung
beantragt. Das vorliegende Postulat sei erst nach Publikation der Botschaft
angenommen worden, so der Bundesrat. Beide Postulate seien aufgrund der Botschaft
zur IZA materiell erfüllt, der Rahmenkredit für die «Humanitäre Hilfe» sei aufgestockt
worden, was auch höhere Zahlungen im Kontext der Syrienkrise zur Folge habe. Darüber
hinaus sei 2017 ein humanitäres Büro in Damaskus eröffnet worden, um das Schweizer
Engagement weiter zu stärken. Damit sah der Bundesrat das Anliegen des Postulats als
erfüllt an und beantragte dessen Abschreibung im Rahmen des Berichts zu den
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 (BRG 18.006). 32

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AMANDO AMMANN

Le 14 décembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat déposé par le conseiller
national libéral-radical Hans-Ulrich Bigler (plr, ZH), en vue de l'élaboration d'un rapport
détaillé sur le financement des ONG palestiniennes et israéliennes. Le postulat Bigler
faisait suite à un article paru dans la NZZ au mois de juillet 2018, dans lequel figurait une
liste de l'ensemble des organisations palestiniennes et israéliennes bénéficiant de
soutiens financiers de la part du DFAE et de la DDC. Par souci de transparence et en
raison de l'importance des montants reversés à certains organismes, le conseiller
national zurichois demandait au Conseil fédéral de produire un rapport précisant les
activités de chacune de ces organisations, les accords qui lient ces dernières au DFAE,
les moyens mis en place par le DFAE afin de contrôler l'affectation des ressources
allouées ainsi que les résultats obtenus.
Le conseil fédéral s'était auparavant également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat, précisant que les conclusions relatives au postulat Bigler seraient intégrées au
rapport faisant suite à la motion Imark (16.3289). 33

POSTULAT
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le postulat déposé par le libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), a été adopté par le
Conseil national lors de la session parlementaire d'automne 2018. Par son intervention,
l'élu fribourgeois demande au Conseil fédéral d'établir un rapport visant à évaluer les
possibilité d'optimisation et de coordination des instruments de la coopération au
développement. A cet effet, le conseiller national s'interroge notamment sur les
synergies envisageables entre les différents systèmes de soutien financier au
développement – SIFEM SA, Coopération et développement économique du SECO ou
Coopération suisse au développement – afin «d'optimiser sur le plan financier les
deniers publics octroyés à la Coopération au développement».
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 34

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 28 septembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat «UNRWA. Bilan et
perspectives après 70 ans», déposé par Philippe Nantermod (plr, VS). Par son
intervention, le conseiller national valaisan invite le Conseil fédéral à se pencher sur le
développement historique de l'UNRWA au Proche-Orient, sur les relations qu'entretien
la Suisse avec l'organisation œuvrant pour les personnes réfugiées de Palestine –
notamment sous l'angle des contributions d'aide publique au développement versées
par la Confédération –, ainsi que sur les accusations d'antisémitisme, d'incitation au
terrorisme ou de discrimination positive auxquelles l'organisme des Nations Unies est
régulièrement confronté.
Au mois de mai 2018, le conseiller fédéral Ignazio Cassis avait laissé entrevoir certaines
critiques quant à l'action de l'agence onusienne, considérée alors comme un obstacle à
la paix au Proche-Orient. «Tant que les Palestiniens vivront dans des camps de réfugiés,
ils caresseront le rêve de rentrer un jour dans leur patrie», confiait le chef du DFAE à la
NZZ. Le Conseil fédéral s'est néanmoins prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat Nantermod, tout en rappelant l'importance de l'UNRWA «pour la stabilité dans
la région et la lutte contre la radicalisation». 35

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY
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Mittels Postulat forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) im Juni 2018 einen Bericht zur
Optimierung und Koordinierung der Instrumente der Entwicklungszusammenarbeit.
Der Bericht solle insbesondere  die Arbeit der SIFEM AG (der
Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes), des «Leistungsbereichs
Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung» des SECO und der
Entwicklungszusammenarbeit der Schweiz im Allgemeinen untersuchen und dabei
einen Vergleich hinsichtlich der Funktionsweise, der Unterstützungsleistungen und
allfälligen finanziellen Ergebnissen anstellen. Darüber hinaus verlangte Bourgeois die
Untersuchung der möglichen Synergien zwischen diesen Systemen, sowie die
Erarbeitung von Massnahmen, um die Effizienz zu erhöhen. Der Postulant begründete
sein Anliegen damit, dass sich die SIFEM AG seit ihrer Gründung extrem positiv
entwickelt habe, und man daher einen Vergleich zwischen derart neuartigen
Finanzierungssystemen und herkömmlichen Instrumenten der internationalen
Entwicklungszusammenarbeit vornehmen müsse. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats und der Nationalrat nahm es in
der Herbstsession 2018 stillschweigend an. 36

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AMANDO AMMANN

Au mois de mars 2019, le Conseil national a accepté le postulat déposé par Thomas
Weibel (pvl, ZH) pour une approche basée sur des analyses factuelles et des études
d'efficacité en vue d'une meilleure planification stratégique dans le cadre de
l'élaboration du message sur la coopération internationale 2021-2024 (Coopération
internationale. Approches fondées sur des bases factuelles et études d'efficacité).
Le Conseil fédéral s'était au préalable également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat.

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
AUDREY BOVEY

Der Bundesrat forderte im Bericht über Motionen und Postulate der eidgenössischen
Räte im Jahre 2018 (19.006) die Abschreibung des Postulats Béglé (cvp, VD; Po. 16.3887))
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern», da dessen Anliegen
erfüllt worden sei. Die DEZA sei im Rahmen der Strategie zur IZA 2017-2020 mit der
Ausarbeitung verschiedener Projekte zur Förderung von Berufsbildung mit
Abschlussdiplom oder universitärer Bildung beschäftigt. Unter anderem ermögliche
man Opfern von Boko Haram in Niger mithilfe von Kursen den Einstieg in den
Arbeitsmarkt. Generell wolle man in Zukunft die Integration der Flüchtlinge in die
staatlichen Bildungssysteme im Nahen Osten fördern. 
In der Sommersession 2019 wurde das Postulat vom Nationalrat abgeschrieben. 37

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 38

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Wirtschaftsordnung

A travers un postulat, Cédric Wermuth (ps, AG) a souhaité étudier les relations entre
politique économique extérieure et politique migratoire internationale. Le Conseil
fédéral a recommandé le rejet du postulat. Il a été classé faute d'avoir été examiné dans
les délais.

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Mittels eines Postulats wollte Nationalrat Noser (fdp, ZH) den Bundesrat dazu
auffordern, in einem Bericht die Stabilität des Schweizerischen Finanzsystems
darzulegen. Dabei sollte insbesondere untersucht werden, wie das Risiko des
Finanzsystems im internationalen Vergleich zu werten ist und ob aufgrund der "Too-
big-to-fail"-Bestimmungen Auswirkungen auf die Liquidität der Banken zu beobachten
sind. 
In ihrer Antwort verwies die Landesregierung auf zahlreiche bereits veröffentlichte
Berichte zum Thema, darunter der Bericht der Expertengruppe Brunetti, die unter
anderem die Stabilität des Finanzsystems untersuchten. Der Bundesrat kam deshalb
zum Schluss, dass ein erneutes Erarbeiten eines Berichts nicht notwendig sei und
beantragte die Ablehnung des Postulats. Dieser Meinung war auch der als Erstrat
amtierende Nationalrat und verwarf den Vorstoss. 39

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
NICO DÜRRENMATT

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 40

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

In einem 2015 eingereichten Postulat forderte der grüne Ständerat Recordon (VD) einen
Bericht zur Frage, wie der Schweizerische Finanzplatz dazu veranlasst werden könnte,
eine führende Rolle in Sachen  Finanzierung einer nachhaltigen Entwicklung zu
übernehmen. Da der ursprüngliche Urheber des Geschäfts die Wiederwahl in die kleine
Kammer im Herbst 2015 verpasste, wurde das Postulat von Ständerat Cramer (gp, GE)
übernommen. Dieser kam insbesondere unter Berücksichtigung der bundesrätlichen
Stellungnahme zum Postulat zum Schluss, dass bereits etliche Punkte des Vorstosses im
Rahmen des neuen Finanzdienstleistungsgesetzes (FIDLEG) aufgenommen worden
waren. Nachdem Bundesrätin Leuthard dies bestätigt hatte, zeigte sich Cramer
schliesslich bereit, das Postulat zurückzuziehen und damit einen übermässigen
bürokratischen Aufwand zu vermeiden. 41

POSTULAT
DATUM: 17.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 42

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 43

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a déposé un postulat qui demande au Conseil fédéral un
rapport sur les opportunités d’allégements fiscaux pour dynamiser la finance durable.
La commission explique que la fiscalité helvétique met principalement deux bâtons
dans les roues du développement de la finance durable: l’impôt anticipé et les droits de
timbre. Elle demande donc un rapport sur les possibilités de modification et la
suppression de ces deux freins. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Tout d’abord, il a rappelé qu’une
évaluation du cadre optimal nécessaire à la compétitivité de la place financière suisse
sur le marché de la finance durable était déjà en cours. Ensuite, il a précisé que
plusieurs outils existaient déjà, en citant notamment la taxe sur le CO2. Puis, il a précisé
que des projets de réforme de l’impôt anticipé et des droits de timbre étaient déjà en
cours. 
Lors des débats, le Conseil des États a adopté le postulat par 22 voix contre 12 et
aucune abstention. Le postulat a été débattu en même temps que les postulats 19.3950,
qui encourage les placements durables des caisses de pension, 19.3966, qui examine la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs de l'Accord de Paris, et 19.3972, et
que la motion du PLR 15.3544. 44

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Auch 2014 hatten verschiedene Vorstösse die Finma-Regulierungen zum Gegenstand.
Das Postulat de Courten (svp, BL) wollte den Bundesrat dazu verpflichten, einen Bericht
über die Regulierungsmassnahmen der Finma zu erstellen. Konkret sollte abgeklärt
werden, inwiefern sich die Finma an ihre eigenen Eckwerte für neue
Regulierungsvorhaben halte. Der Bundesrat verwies vergeblich auf die bereits 2013
überwiesenen Postulate Graber (cvp, LU) und de Buman (cvp, FR). Diese hätten ähnliche
Berichte gefordert, welche zurzeit in Erarbeitung stünden und gegen Jahresende zu
erwarten seien. Die bürgerlichen Parteien (ohne GLP) sprachen sich dennoch
geschlossen für den Vorstoss de Courten aus. Das Postulat wurde am 16.9.14 mit 118 zu
68 Stimmen angenommen. In eine ähnliche Richtung wie das Postulat de Courten zielte
das Postulat Schneeberger (fdp, BL). Die Postulantin forderte darin den Bundesrat auf,
einen Bericht über die Effizienz der Finma zu verfassen. Dabei sollte insbesondere auf
Regulierungsdichte, -geschwindigkeit und -häufigkeit eingegangen werden. Der
Vorstoss verlangte zudem, dass der Bericht operationelle und gesetzgeberische
Änderungsvorschläge mache. Der Bundesrat lehnte das Postulat auch in diesem Fall mit
Verweis auf den in Erarbeitung stehenden Bericht zu den 2013 überwiesenen
Postulaten Graber und de Buman ab, konnte sich im Ratsplenum aber nicht
durchsetzen. Der Vorstoss wurde, gegen den Willen von SP, Grünen und GLP, am 25.9.14
mit 117 zu 72 Stimmen angenommen. Bereits im Dezember 2014 veröffentlichte der
Bundesrat den Bericht zu den vier pendenten Postulaten. Dieser Bericht wurde auf
Basis früherer Gutachten erstellt und kam zum Schluss, dass die Finma nicht „einem
Regulierungseifer verfallen“ wäre und keine unverhältnismässigen Regeln aufgestellt
habe. Dem Papier zufolge hätte kein „systematisches Fehlverhalten“ im
Kommunikationsverhalten der Finma festgestellt werden können. Betreffend
Personalbestand unterstützt der Bundesrat in seinem Bericht die Idee einer
Aufstockung der Bankenaufsicht und vermehrter Vor-Ort-Prüfungen. Deutlich sprach er
sich, im Einklang mit der Finma, gegen eine Bussenkompetenz für die Aufsichtsbehörde
aus. Diese würde eine „unverhältnismässige“ organisatorische Zweiteilung der Finma
erfordern, weil nach strafrechtlichem Erfordernis das Aufsichtsverfahren nach
Verwaltungsverfahrensgesetz und das Aufsichtsverfahren nach Verwaltungsstrafgesetz
getrennt zu führen wären. Mit dem Bericht waren die Aufträge der vier Postulate
(Graber, de Buman, de Courten und Schneeberger) erfüllt. Zum Jahresende waren diese
nur noch formell beim Bundesrat hängig. 45

POSTULAT
DATUM: 25.09.2014
FABIO CANETG

Face à l'affaire des Panama Papers, la FINMA a établi un rapport qui étudie le
comportement des institutions financières helvétiques, avec un focus sur les
obligations de diligence qui proviennent de la loi sur le blanchiment d'argent (LBA). Ada
Marra (ps, VD) a déposé un postulat afin d'assurer la publication de ce rapport. Elle
estime que la transparence est un levier dissuasif pour les banques qui doivent
protéger à tout prix leur réputation. De plus, elle considère qu'il est important de
connaître les recommandations de la FINMA avant de déterminer si les instruments de
lutte contre le blanchiment d'argent, dans la législation suisse, sont adéquats. Le
Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la FINMA était une entité

POSTULAT
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.90 - 01.01.20 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



indépendante sur laquelle ni le gouvernement, ni le Parlement n'avaient de pouvoir.
Lors du vote au Conseil national, l'objet a été rejeté par 133 voix contre 55 et 2
abstentions. Seul le PS et les Verts se sont positionnés en faveur de la publication du
rapport de la FINMA. 46

Comme l'indiquait un rapport sur l'évaluation nationale des risques de blanchiment
d'argent et de financement du terrorisme, le secteur du négoce des matières
premières présente un risque de servir de plate-forme pour le blanchiment d'argent.
En s'appuyant sur ce constat, Anne Seydoux-Christe (pdc, JU) a demandé un rapport
sur la supervision bancaire dans le secteur des matières premières. Opposé au
postulat, le Conseil fédéral a considéré que la législation suisse antiblanchiment
d'argent était suffisante pour résoudre la problématique soulevée par la sénatrice
jurassienne. Néanmoins, lors du vote en chambre, le postulat a été adopté par 24 voix
contre 11. 47

POSTULAT
DATUM: 07.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Par l’intermédiaire d’un postulat, Claude Béglé (pdc, VD) demande au Conseil fédéral de
soutenir la diffusion des «regtech». Ces technologies spécialisées dans la
réglementation sont particulièrement prisées du monde de la finance. En effet, elles
permettent une réduction, ou une automatisation, de la bureaucratie liée aux règles de
«compliance». Le Conseil fédéral, qui propose le rejet de l’objet, a rappelé que le
postulat 16.3256, adopté en juin 2016, répondait déjà à la demande du parlementaire
vaudois. Finalement, le Conseil national a rejeté le postulat sans discussion. 48

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Nationalbank

Le postulat déposé par Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL), puis repris par Beat
Jans (ps, BS), soulève la thématique de la création d’une monnaie centrale
électronique. Avec les récentes évolutions dans la cryptofinance, l’idée de la création
de comptes numériques privés auprès des banques centrales agite la sphère
financière internationale. La Banque nationale suisse (BNS) n’échappe pas au débat. 
Le Conseil fédéral a proposé d’adopter le postulat. De plus, il souhaite que cette
problématique soit abordée conjointement au rapport sur le postulat 18.3159 qui étudie
la faisabilité et les enjeux de la création d’un cryptofranc. 
Le postulat a été combattu par Michaël Buffat (udc, VD). Il estime, de son côté, que la
création de comptes pour les personnes privées n’entre pas dans le mandat de la BNS.
Il relève notamment le rejet de l’initiative Monnaie pleine qui, selon lui, démontre que
le peuple ne veut pas que la banque nationale dévie de ses prérogatives actuelles. 
Au final, le postulat a été rejeté par 92 voix contre 82 et 17 abstentions. Une alliance du
Parti socialiste, des verts et du PDC n’a pas suffi pour faire pencher la balance. Elle n’a
été rejointe que par 5 libéraux-radicaux, alors que 13 membres du parti se sont
abstenus. 49

POSTULAT
DATUM: 13.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Mit 50 zu 35 Stimmen überwies der Nationalrat gegen den Willen des Bundesrats ein
Postulat Béguelin (sp, VD), das verlangt, dass der Eidg. Bankenkommission keine
Verwaltungsratsmitglieder von Banken angehören dürfen. Bundesrat Villiger hatte
vergeblich darauf hingewiesen, dass die Kommission einerseits auf Bankfachleute
angewiesen sei, und andererseits mit Ausstandsregeln Interessenkonflikte verhindert
würden. 50

POSTULAT
DATUM: 13.03.1996
HANS HIRTER

Zusätzlich zum neuen Anlauf für eine Regelung der nachrichtenlosen Vermögen im
Bundesgesetz über Banken und Sparkassen, das 2012 in die Räte kam, beantragte der
Bundesrat dem Parlament die Abschreibung verschiedener Vorstösse zu
nachrichtenlosen Vermögen, die bei der Regierung hängig waren. Bis auf einen Vorstoss
stimmten die Räte den Abschreibungsanträgen des Bundesrats zu. Ein Postulat Fässler-
Osterwalder (sp, SG) wurde hingegen nicht abgeschrieben, weil es nach Meinung des
Nationalrats nicht nur nachrichtenlose Vermögen betraf. Das Postulat forderte den
Bundesrat auf, Bericht über die zivilrechtliche Aufbewahrungspflicht zu erstatten. 51

POSTULAT
DATUM: 14.03.2012
FABIO CANETG
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In Sachen Finanzplatzkrise verdient folgendes Geschäft Erwähnung:  Im Nationalrat
wurde ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp; BL) überwiesen, das einen Bericht zu
den Entwicklungsmöglichkeiten des Schweizer Finanzplatz unter den geänderten
Rahmenbedingungen, insbesondere der angekündigten Weissgeldstrategie, forderte. 52

POSTULAT
DATUM: 28.09.2012
FABIO CANETG

Ein weiteres Geschäft zum US-Steuerstreit betraf die Abhängigkeit der Schweiz vom
amerikanischen Finanzsystem. Das Postulat Recordon (gp, VD) verlangte Bericht über
die Möglichkeiten zur Reduktion dieser Abhängigkeit. Der Bundesrat argumentierte,
dass diese kaum substanziell verringert werden könnte, weshalb er das Postulat zur
Ablehnung empfahl. Es passierte jedoch knapp mit 20 zu 14 Stimmen. 53

POSTULAT
DATUM: 23.09.2013
FABIO CANETG

Das Kommissionspostulat, das Informationen bezüglich möglicher Massnahmen im
Bereich Trennbankensystem forderte, wurde im Rahmen der Beratungen zu den
Motionen Schelbert (gp, LU) und Baader (svp, BL) (siehe hier) erwartungsgemäss ohne
Gegenantrag überwiesen. Der entsprechende Bericht wurde für Frühjahr 2015 als
Bestandteil des Evaluationsberichts zur Grossbankenregulierung (dessen Erarbeitung
auf eine Bestimmung im 2011 überarbeiteten Bankengesetz zurückging) erwartet. 54

POSTULAT
DATUM: 12.03.2014
FABIO CANETG

Ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp/ps, BL), das den Bundesrat zur Erarbeitung
eines Berichts bezüglich Weiterentwicklung des Finanzmarkts aufgefordert hatte
(überwiesen 2012), war am Jahresende formell im EFD hängig. 55

POSTULAT
DATUM: 31.12.2014
FABIO CANETG

In der Frühlingssession reichte Ständerätin Savary (sp, VD) das Postulat „Für eine
Grundversorgung mit Bankdienstleistungen“ ein. Sie forderte damit den Bundesrat
dazu auf, in einem Bericht zu klären, wie es um die Transparenz bezüglich der
Gebühren für Bankdienstleistungen und um die Verzinsungspraxis in der
Vermögensverwaltung bestellt ist. Weiter sollte im Bericht dargelegt werden, wie weit
die Diskussion zur Einführung einer Grundversorgung mit Bankdienstleistungen in der
EU gediehen ist und ob eine Einführung einer solchen auch in der Schweiz sinnvoll sein
könnte. Savary führte die derzeit herrschende Intransparenz der Preise für
Bankdienstleistungen ins Feld, die es einem Kunden praktisch verunmögliche, das für
ihn optimale Produkt zu finden. Stossend sei zudem, dass vor allem bei Kleinsparern
sämtliche Zinsen durch anfallende Kontogebühren wieder aufgezehrt würden. Ihre
Forderung untermauerte die Sozialdemokratin, indem sie die Wichtigkeit des Besitzes
eines Bankkontos im wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Leben hervorhob. Der
Bundesrat berief sich in seiner Stellungnahme auf die Gesetze des freien Marktes,
aufgrund derer ein Eingriff ins Preisgefüge abzulehnen sei. Die Banken seien bereits
heute dazu verpflichtet, die Preise für ihre Produkte offenzulegen, was den Kundinnen
und Kunden die Möglichkeit gebe, sich zu informieren. Des Weiteren sei man im
Rahmen der Bearbeitung von Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG),
Finanzinstitutsgesetz und Finanzmarktinfrastrukturgesetz (FINFRAG) dabei, punktuell
Verbesserungen in diesem Bereich vorzunehmen. Die Grundversorgung mit
Bankdienstleistungen hingegen sei in der Schweiz im Postgesetz geregelt und werde
durch die Postfinance wahrgenommen. Der Ständerat folgte der Argumentation der
Regierung und verwarf das Postulat mit 22 zu 10 Stimmen 56

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
NICO DÜRRENMATT

Roberto Zanetti (ps, SO) a demandé au Conseil fédéral la possibilité d'instituer des
sanctions pénales pour les délits économiques et fiscaux des collaboratrices et des
collaborateurs, et cadres des banques suisses. Le Conseil fédéral s'est opposé au
postulat. Il a estimé qu'une telle mesure introduirait une forte insécurité juridique. Le
postulat a été adopté par le Conseil des Etats par 20 voix contre 18 et 1 abstention.
Dans le rapport, le Conseil fédéral a conclu que la législation helvétique était adéquate.
Elle prend en compte les législations fiscales des autres Etats, notamment à travers
l'assistance administrative et l'entraide judiciaire internationale. Le Conseil fédéral a
donc décidé qu'il était inadéquat de prendre des mesures.
Le postulat a été classé. 57

POSTULAT
DATUM: 18.01.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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La chambre des cantons a adopté le classement du postulat suite au rapport  "Too big
to fail" (TBTF). 58

POSTULAT
DATUM: 13.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
dépendance de la Suisse au système financier américain. 59

POSTULAT
DATUM: 13.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de la publication du rapport sur les flux financiers déloyaux et illicites, fruit
de l’acceptation des postulats 13.3848 et 15.3920, la conseillère national Claudia Friedl
(ps, SG) demande la concrétisation des recommandations à travers un plan d’action
national. Elle rappelle que la place financière helvétique se trouve, logiquement, au
cœur de ces trafics financiers illégaux et qu’il est important d’agir pour sauvegarder la
réputation de la Suisse. 
De son côté, le Conseil fédéral estime que seule une collaboration internationale
permet de répondre efficacement aux flux financiers illégaux. A partir de là, il cite les
nombreux engagements de la Suisse dans la convention des Nations Unies contre la
corruption, la convention de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers, la
convention pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption, l’engagement pour la
transparence des industries extractives (ITIE), la mise en œuvre des standards imposés
par l’OCDE dans le projet Base Erosion and Profit Shifting (BEPS) ou encore la mise en
œuvre des normes internationales du Groupe d’action financière (GAFI), pour souligner
les efforts déjà consentis et la logique de cette stratégie de collaboration
internationale. 
Les arguments du Conseil fédéral ont fait mouche car le postulat a été rejeté par 131
voix contre 62. Le poids du camp bourgeois-démocrate a fait pencher la balance. 60

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CER-CE) a déposé un
postulat qui demande au Conseil fédéral d'examiner la possibilité de modifier la loi sur
les valeurs patrimoniales d'origine illicite (LVP). En effet, afin de renforcer la
transparence et de s'assurer que les Etats lésés bénéficient des sommes restituées, il
est nécessaire d'adapter la loi afin de prendre en compte la confiscation des gains
illicites réalisés dans un pays tiers. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. La chambre des cantons l'a adopté
tacitement. 61

POSTULAT
DATUM: 20.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États (CER-CE) a
déposé un postulat qui demande un rapport sur la mise en œuvre de l’objet 18.082. Il
concerne donc l’étude de la mise en œuvre des recommandations du Forum mondial
sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales. En ligne avec le
Conseil fédéral qui proposait d’adopter le postulat, il a été accepté à l’unanimité par la
chambre des cantons. 62

POSTULAT
DATUM: 18.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

Im Zusammenhang mit den EU-Regulierungsvorhaben Mifid, Emir und AIFMD wurde im
September ein Postulat Aeschi (svp, ZG) angenommen, das vom Bundesrat einen
Bericht über mögliche Lösungsstrategien bezüglich Marktzugang forderte. Trotz
Verweis auf die laufenden Arbeiten der Expertengruppe „Brunetti II“ nahm der
Nationalrat das Postulat ohne grössere Diskussionen mit 120 zu 55 Stimmen (10
Enthaltungen) an. 63

POSTULAT
DATUM: 09.09.2013
FABIO CANETG
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Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Sans discussion, la chambre basse a donné son feu vert au postulat déposé par Maya
Graf (verts, BL) demandant un rapport quant à la réalisation ou non des
recommandations formulées par l'EISTAD il y a dix ans. Ces recommandations
incitaient les pays du monde entier à prendre des mesures radicales pour une
agriculture plus durable. Ce rapport devra faire le lien avec les objectifs et mesures
formulées dans le cadre de l'Agenda 2030. 64

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Chambre basse a transmis un postulat Eymann (pl, BS) invitant le gouvernement à
reconduire le crédit-cadre de CHF 300 millions qui avait été octroyé à l'occasion du
700e anniversaire de la Confédération pour le financement de projets en faveur de
l'environnement mondial. 65

POSTULAT
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON
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